
Burundi : La Police à l'affût de toute transgression aux nouvelles "normes morales"

  France 24, 24-03-2018  Au Burundi, la police filme et humilie des "couples illÃ©gaux" repÃ©rÃ©s dans des hÃ´tels  Deux
vidÃ©os amateurs montrant lâ€™arrestation dâ€™un couple par la police du Burundi ont circulÃ© la semaine derniÃ¨reÂ : lâ€™homme et la
femme sont filmÃ©s dÃ©ambulant dans la rue, encadrÃ©s par des forces de lâ€™ordre. [PhotoÂ : Des policiers burundais viennent
d'arrÃªter un homme et une femme. Ils les filment, l'air amusÃ©, pendant que les deux personnes essaient de se cacher.]  
  Les vidÃ©o ont filtrÃ© sur les rÃ©seaux sociaux au Burundi, mais elles nâ€™avaienta priori pas vocation Ã  s'y retrouver. Elles ont
pourtant commencÃ© Ã  circuler sur WhatsApp, puis le 15 mars sur Twitter. Les policiers sâ€™Ã©crient notammentÂ : "Filmez-
lesÂ !", ou encoreÂ : "On va statuer sur votre cas", en se moquant de la situation embarrassante du couple.  FranceÂ 24 nâ€™a
pas pu identifier quel jour la scÃ¨ne avait eu lieu. Plusieurs de nos Observateurs ont cependant affirmÃ© que le lieu
ressemblait Ã  un quartier en pÃ©riphÃ©rie de Bujumbura. Selon les personnes qui ont diffusÃ© la vidÃ©o, la scÃ¨ne se serait
passÃ©e la semaine du 12Â mars, avant de circuler sur les rÃ©seaux sociaux.  Nous avons sous-titrÃ© en franÃ§ais et floutÃ©
les vidÃ©os, pour prÃ©server lâ€™identitÃ© des deux personnes.  FranceÂ  24 a contactÃ© Pierre Nkurikiye, le directeur de la
communication de la police nationale qui a indiquÃ©, sans plus de dÃ©tailÂ :  Â«Â La police [du Burundi] enquÃªte sur cette
vidÃ©o (authenticitÃ©, responsabilitÃ©s) et des mesures lÃ©gales suivront en cas de rÃ©alitÃ©.Â Â»  Cette vidÃ©o nâ€™est pas la seule
du genre Ã  avoir Ã©mergÃ© ces derniers jours, comme lâ€™explique le collectif de blogueurs Yaga BurundiÂ sur son siteÂ : une
autre montrant des policiers arrÃªter une femme accusÃ©e dâ€™avoir commis un adultÃ¨re circule Ã©galement. Des policiers y
suggÃ¨rent dâ€™aller "chercher ses frÃ¨res" pour "vÃ©rifier" qui est lâ€™homme avec elle a Ã©tÃ© retrouvÃ©e. LÃ  encore, les policiers
filment la femme, qui semble ne pas comprendre les raisons de son arrestation.  Concubinage interdit au Burundi,
enregistrements de couples en sÃ©rie  Dans un discours sur la "moralisation de la sociÃ©tÃ©" prononcÃ© le 1er mai 2017, le
prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza avait annoncÃ© vouloir lutter contre la dÃ©mographie galopante de son pays,
causÃ©e, selon lui, en partie par les couples non mariÃ©s et les grossesses juvÃ©niles. Le ministre de lâ€™IntÃ©rieur de
lâ€™Ã©poqueÂ avait prÃ©cisÃ©Â :  "Au 31 dÃ©cembre 2017, tous les mÃ©nages du Burundi [doivent Ãªtre] reconnus par la loi, [ou Ãªtre]
lÃ©galisÃ©s pour Ã©viter ces problÃ¨mes qui frappent surtout les femmes et les enfants".  ConsÃ©quence de cette dÃ©cisionÂ : le
concubinage est dÃ©sormais interdit, et tout couple non mariÃ© sâ€™exposant publiquement peut recevoir une amende, au
montant variable selon les provinces (deÂ 25 000Â Ã Â 50 000 francsburundais - soit entre 11 et 23Â euros - selon diffÃ©rents
mÃ©dias).  En octobre dernier, de nombreuses familles sont venues rÃ©gulariser leur union. En temps normal,
l'enregistrement dâ€™un couple revenaitÂ environ Ã  10 000 francs burundaisÂ (soit 4,60Â euros), une somme non nÃ©gligeable au
Burundi, oÃ¹ le salaire moyen dÃ©passe rarement les 60Â euros. Mais les autoritÃ©s administratives burundaises ont mis en
place dans plusieurs provinces des mesures de gratuitÃ© pour inciter les couples Ã  sâ€™enregistrer.  "Les policiers profitent de
cette situation pour faire la chasse aux amants non mariÃ©s"  Thalia (pseudonyme) vit Ã  Bujumbura. Elle a Ã©tÃ© tÃ©moin de
descentes de police dans des hÃ´tels.  Â«Â Ces descentes de police existaient dÃ©jÃ  avant la crise burundaise de 2015, et
elles exisaient avant tout pour lutter contre la prostitution dans les hÃ´tels. Aujourdâ€™hui, ces coups de filet sont plus rares,
sauf dans le centre-ville. Cependant, il y a une confusionÂ : sous couvert de lutte contre la prostitution, la police fait la
chasse aux couples non mariÃ©s.  Or, selon le code pÃ©nal burundais, l'adultÃ¨re est puni une d'une amende de 50Â 000 Ã 
100Â 000 francs burundais, mais Ã  une conditionÂ : l'Ã©poux lÃ©sÃ© doit porter plainte. Lors de ces contrÃ´les, trÃ¨s souvent, les
policiers demandent Ã  ces couples arrÃªtÃ©s un pot-de-vin sâ€™ils ne veulent pas avoir de problÃ¨me. Et lorsquâ€™ils refusent, ils
les humilient publiquement jusquâ€™Ã  ce quâ€™ils craquent.Â Â»  La nouvelle loi a Ã©tÃ© Ã©pinglÃ©e par plusieurs associations de
dÃ©fense des droits, qui estiment quâ€™elle sâ€™apparente davantage Ã  une dÃ©cision dâ€™inspiration "religieuse", alors que le pays
se dit laÃ¯c. Des membres dâ€™ONG sont allÃ©s jusquâ€™Ã  Ã©voquer une campagne deÂ "croisade religieuse"Â contre lâ€™adultÃ¨re
menÃ©e par le prÃ©sident Nkurunziza et son Ã©pouse, tous les deux chrÃ©tiens Ã©vangÃ©liques.  
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